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Agence Régional de Santé - Direction

Départementale 18
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les tours de garde des entreprises de transports

sanitaires du Cher pour la période du 1er janvier
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Préfecture du Cher

18-2021-12-06-00002

Arrêté n°2021-1451 du 01 décembre 2021 portant

interdiction temporaire de survol aérien dans les

villes de Bourges, Vierzon et Châteaumeillant
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CABINET
Direction des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité civile

Arrêté n°2021-1451 du 01 décembre 2021
Portant interdiction temporaire de survol aérien dans les villes de Bourges,

Vierzon et Châteaumeillant 

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 6211-4, L. 6211-5 et L. 6232-2 ;

Vu le code de l’aviation civile, notamment son article R. 131-4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 1er ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Considérant la visite du Président de la République française dans le département du Cher le mardi
07 décembre 2021 ;

Considérant l’activation  du  niveau  sécurité  renforcée  –  risque  attentat  du  plan  Vigipirate sur
l’ensemble du territoire français ;

Considérant que le trajet du cortège présidentiel traversera les communes de Bourges, Vierzon et
Châteaumeillant ;

Considérant que l’interdiction de survol du périmètre définie ci-après est de nature à contribuer à la
sauvegarde de la sécurité publique ;

Sur proposition de Madame la Directrice de cabinet du Préfet du Cher ;

ARRETE

Article 1  er   : Une zone d’interdiction temporaire de survol aérien est créée sur la commune de Vierzon
(CHER), le mardi 07 décembre 2021 de 09 heures à 15 heures (heure locale) suivant les dispositions
et caractéristiques définies aux articles suivants du présent arrêté.
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Article 2 : Caractéristiques :

• zone centrée sur le point de coordonnées géographiques suivantes : 
◦ 47.222935N 002.064798E

• hauteur : 
◦ du sol jusqu’à : 1000 m au-dessus du point central

• rayon de sécurité :  
◦ 1000 m de rayon autour du point central – cf annexe 1

Article 3 : Une zone d’interdiction temporaire de survol aérien est créée sur la commune de Bourges
(CHER), le mardi 07 décembre 2021 de 13 heures à 19 heures (heure locale) suivant les dispositions
et caractéristiques définies aux articles suivants du présent arrêté.

Article 4 : Caractéristiques :

• zone centrée sur le point de coordonnées géographiques suivantes : 
◦ 47.104198N 002.423865E

• hauteur : 
◦ du sol jusqu’à : 1000 m au-dessus du point central

• rayon de sécurité :
◦ 1000 m de rayon autour du point central - cf annexe 2

Article  5 :  Une  zone  d’interdiction  temporaire  de  survol  aérien  est  créée  sur  la  commune  de
Châteaumeillant (CHER),  le mardi 07 décembre 2021 de 18 heures à 00 heures (heure locale)
suivant les dispositions et caractéristiques définies aux articles suivants du présent arrêté.

Article 6 : Caractéristiques :

• zone centrée sur le point de coordonnées géographiques suivantes : 
◦ 46.559965N 002.195300E

• hauteur : 
◦ du sol jusqu’à : 1000 m au-dessus du point central

• rayon de sécurité :  
◦ 1000 m de rayon autour du point central - cf annexe 3

Article 7     :  Les interdictions prescrites aux articles 1er, 3 et 5, s’appliquent pour tous les aéronefs y
compris aéronefs sans équipage à bord sauf aéronef d’État exclusivement affectés à un service public
et aux services d’urgence médicale si leur mission ne permet pas le contournement.
Pour la zone concernant Chateaumeillant (cf articles 5 et 6) les aéronefs Défense en mission dans le
RTBA (réseau très basse altitude) seront autorisés à pénétrer dans la zone.

Les  aéronefs  autorisés  à  pénétrer  dans  ces  zones  devront  impérativement  être  munis  d’un
équipement  de  radiocommunication  permettant  des  liaisons  bilatérales  permanentes  et  d’un
transpondeur mode A+C avec alticodeur en fonction.

Ces dispositions seront portées à la connaissance des usagers par voie d’information aéronautique
(NOTAM).

Article 8 : Le dispositif sera levé sur ordre du Préfet ou de son représentant.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours selon les voies et délais figurant en page 3
de cette décision.
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Article 10 : La Sous-Préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher, le Directeur Départemental de
la Sécurité Publique, le Commandant du Groupement de Gendarmerie départementale et les Maires
des communes de Bourges, Vierzon et Châteaumeillant sont chargés chacun en ce qui le concerne
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Cher.

Fait à Bourges, le 06 décembre 2021

Le Préfet du Cher,

Signé Jean-Christophe BOUVIER

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond  pas  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de
la  présente  décision  au  tribunal  administratif  d’ORLEANS (28,  rue  de  la  Bretonnerie).  Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait  été introduit  dans un délai  de deux mois  à compter  de la  date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou
implicite de l’administration
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ANNEXE 1 : Périmètre d’interdiction temporaire de survol de la ville de Vierzon - Rayon de 1000 mètres autour du point géolocalisé
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ANNEXE 2  : Périmètre d’interdiction temporaire de survol de la ville de Bourges  - Rayon de 1000 mètres autour du point géolocalisé
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ANNEXE 3 : Périmètre d’interdiction temporaire de survol de la ville de Châteaumeillant - Rayon de 1000 mètres autour du point géolocalisé
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Préfecture du Cher

18-2021-12-02-00001

Arrêté n°2021-1474 du 02 décembre 2021

instaurant un périmètre de protection à Vierzon

le 7 décembre 2021
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Cabinet du Préfet
Service des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté N°2021- 1474 du 02 décembre 2021
Instaurant un périmètre de protection à Vierzon le 7 décembre 2021

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 226-1 ; L. 613-2 ; R. 434-16 ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  février  2020  portant  nomination  de
M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de Préfet du Cher ;

Considérant la prégnance de la menace terroriste sur le territoire national qui caractérise l’existence
de circonstances particulières susceptibles d’engendrer une menace grave à l’ordre public au sens
des articles L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Considérant qu’en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, afin d’assurer la
sécurité d’un lieu ou d’un évènement exposé à un risque d’acte terrorisme en raison de sa nature et
de l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’État dans le département est autorisé à instituer
un périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés ;

Considérant la visite officielle du Président de la République qui est susceptible de rassembler un
large public ;

Considérant qu’elle se déroule en un lieu limité dans l’espace qui va rassembler un large public, ce
qui expose à un risque accru d’actes de terrorisme ;

Considérant qu’il y a lieu pendant le déroulé de cet évènement d’instaurer un périmètre de protection
englobant le centre-ville de VIERZON et ses abords aux fins de prévention d’un acte de terrorisme ;

Considérant que l’accès à ce périmètre peut être subordonnées aux mesures de contrôles prévues à
l’article 3 du présent arrêté ;

Considérant que le périmètre de protection englobe des habitations et des locaux professionnels ;
que dès lors, il y a lieu de prévoir des mesures spécifiques de contrôle afin de tenir compte de leur vie
familiale et professionnelle ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;
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ARRÊTE :

Article 1  er   : Il est instauré à VIERZON un périmètre de protection délimitant une partie du centre-ville
le mardi 7 décembre 2021 de 09h00 à 15h00 ;

Article 2 : Ce périmètre est matérialisé dans la carte jointe en annexe ;

Article  3 : L’accès  au  périmètre  de  protection  peut  être  subordonné  aux  mesures  de  contrôle
suivantes :

Pour l’accès des piétons     :  

Sous l’autorité d’un officier de police judiciaire, palpations de sécurité, inspections visuelles et fouilles
des bagages.

Ces mesures de vérification étant subordonnés au consentement des personnes souhaitant accéder
ou circuler à l’intérieur de ce périmètre, tout refus de s’y conformer entraînera l’impossibilité pour les
personnes concernées d’y accéder et/ou leur éventuelle reconduite à l’extérieur du périmètre par un
officier de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code procédure pénale, ou sous la
responsabilité de celui-ci, par un agent de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et
1° ter de l’article 21 du même code.

Pour les véhicules     :   

Dans les rues comprises dans le périmètre et dans lesquelles la circulation demeure possible, l’accès
des véhicules peut être subordonné à la visite du véhicule, avec le consentement de son conducteur.

Ces opérations ne peuvent être accomplies que par des agents mentionnés aux 2° et 4° de l’article 16
du code de procédure pénale, et, sous la responsabilité de ces agents, par ceux mentionnés à l’article
20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code.

Article     4  :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours selon les voies et délais figurant en page 3
de cette décision.

Article 5 :  Mme la Sous-préfète, directrice de cabinet et Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur le Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Bourges.

À Bourges, le 02 décembre 2021 Le Préfet du Cher,

                                                                              Signé :       Jean-Christophe BOUVIER
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NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond  pas  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai  de 2 mois après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de
la  présente  décision  au  tribunal  administratif  d’ORLEANS (28,  rue  de  la  Bretonnerie).  Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait  été  introduit  dans un délai  de deux  mois  à compter  de la  date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou
implicite de l’administration
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Annexe     : Vierzon - périmètre de protection   
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Préfecture du Cher

18-2021-12-02-00002

Arrêté n°2021-1475 du 2 décembre 2021

instaurant un périmètre de protection à

Châteaumeillant le 7 décembre 2021
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Cabinet du Préfet
Service des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté N°2021- 1475 du 2 décembre 2021
Instaurant un périmètre de protection à Châteaumeillant le 7 décembre 2021

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 226-1 ; L. 613-2 ; R. 434-16 ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  février  2020  portant  nomination  de
M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de Préfet du Cher ;

Considérant la prégnance de la menace terroriste sur le territoire national qui caractérise l’existence
de circonstances particulières susceptibles d’engendrer une menace grave à l’ordre public au sens
des articles L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Considérant qu’en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, afin d’assurer la
sécurité d’un lieu ou d’un évènement exposé à un risque d’acte terrorisme en raison de sa nature et
de l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’État dans le département est autorisé à instituer
un périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés ;

Considérant la visite officielle du Président de la République qui est susceptible de rassembler un
large public ;

Considérant qu’elle se déroule en un lieu limité dans l’espace qui va rassembler un large public, ce
qui expose à un risque accru d’actes de terrorisme ;

Considérant qu’il y a lieu pendant le déroulé de cet évènement d’instaurer un périmètre de protection
englobant le centre-ville de CHÂTEAUMEILLANT et ses abords aux fins de prévention d’un acte de
terrorisme ;

Considérant que l’accès à ce périmètre peut être subordonnées aux mesures de contrôles prévues à
l’article 3 du présent arrêté ;

Considérant que le périmètre de protection englobe des habitations et des locaux professionnels ;
que dès lors, il y a lieu de prévoir des mesures spécifiques de contrôle afin de tenir compte de leur vie
familiale et professionnelle ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;
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ARRÊTE :

Article 1  er   : Il est instauré à CHÂTEAUMEILLANT un périmètre de protection délimitant une partie du
centre-ville le mardi 7 décembre 2021 de 17h00 à minuit ;

Article 2 : Ce périmètre est matérialisé dans la carte jointe en annexe ;

Article  3 : L’accès  au  périmètre  de  protection  peut  être  subordonné  aux  mesures  de  contrôle
suivantes :

Pour l’accès des piétons     :  

En périphérie  et  à l’intérieur  de ce périmètre,  des palpations  de sécurité,  inspections  visuelles  et
fouilles des bagages pourront être réalisées, sous l’autorité d’un officier de police judiciaire.

Ces mesures de vérification étant subordonnés au consentement des personnes souhaitant accéder
ou circuler à l’intérieur de ce périmètre, tout refus de s’y conformer entraînera l’impossibilité pour les
personnes concernées d’y accéder et/ou leur éventuelle reconduite à l’extérieur du périmètre par un
officier de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code procédure pénale, ou sous la
responsabilité de celui-ci, par un agent de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et
1° ter de l’article 21 du même code.

Pour les véhicules     :   

Dans les rues comprises dans le périmètre et dans lesquelles la circulation demeure possible, l’accès
des véhicules peut être subordonné à la visite du véhicule, avec le consentement de son conducteur
et sous l’autorité d’un officier de police judiciaire.

Ces opérations ne peuvent être accomplies que par des agents mentionnés aux 2° et 4° de l’article 16
du code de procédure pénale, et, sous la responsabilité de ces agents, par ceux mentionnés à l’article
20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code.

Article     4  :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours selon les voies et délais figurant en page 3
de cette décision.

Article 5 :  Mme la sous-préfète, directrice de cabinet et le Colonel, commandant le groupement de
Gendarmerie du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur le Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Bourges.

À Bourges, le 2 décembre 2021

Le Préfet du Cher,

                  Signé              Jean-Christophe BOUVIER
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NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond  pas  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai  de 2 mois après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de
la  présente  décision  au  tribunal  administratif  d’ORLEANS (28,  rue  de  la  Bretonnerie).  Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait  été  introduit  dans un délai  de deux  mois  à compter  de la  date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou
implicite de l’administration

Annexe : Châteaumeillant - périmètre de protection 
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Sous-Préfecture de Vierzon

18-2021-09-16-00008

Décision de la Cour d'Appel d'Orléans du 1er

septembre 2021 portant délégation de signature
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